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Quel rôle réserve à l’Etat le post-lulisme, version Dilma Roussef ? Un Etat fort et centralisateur, ayant la main sur l’économie du pays ? C’est l’ambition qui suinte du nouveau programme du Parti des Travailleurs, adopté lors du 4° Congrès National, qui vient de se terminer. Dans son discours de candidature devant ce même congrès, Dilma Roussef nuance : « tout sera fait pour maintenir la stabilité économique et poursuivre la politique d’ouverture implantée par Lula ». 
Difficile donc de trancher la question, qui est pourtant cruciale pour l’avenir du Brésil, en ce début de campagne électorale. Dilma Rousseff elle-même cultive le flou… D’un côté, elle dit rejeter fermement toute nouvelle privatisation des entreprises nationales : « parce que le peuple, en résistant au démontage de l’Etat et en empêchant la privatisation de Petrobras (l’entreprise nationale du pétrole) et de Furnas (qui détient le monopole de la fourniture d’électricité dans le Sud-Est riche du pays), nous a permis de moins souffrir de la crise mondiale que les autres pays. »

Le « Pré-sal » comme arme contre la pauvreté.

Mais elle promet aussi de préserver la stabilité macroéconomique, l’équilibre fiscal et la politique des taux de changes flottants, des options fondamentales qui garantissent aujourd’hui la croissance du pays et la libre initiative pour le secteur privé : « il n’y aura ni retour en arrière ni d’aventure. ». Et plus loin : « un des grands atouts du Brésil, c’est la présence d’un secteur privé fort ».

Elle défend par contre le contrôle de l’exploitation du « Pré-sal » par l’Etat (il s’agit de l’extraction future du pétrole niché dans la croûte de sel de l’écorce terrestre sous l’océan Atlantique), et l’utilisation de ses retombées pour « financer l’éducation, la recherche et le combat contre la pauvreté ». L’opposition libérale y voit le début d’une offensive  pour « renationalisation » les entreprises stratégiques, notamment la Vale, premier producteur mondial de minerai de fer.

Un faux procès ?
Des craintes infondées estime quotidien économique « Valor », pourtant très proche des milieux patronaux. Une enquête de Maria Cristina Fernandes révèle que sous l’impulsion de Dilma Rousseff, le gouvernement, est en train de mettre en place des conditions cadres pour faire du Brésil un pôle financier régional, basé sur l’attractivité de sa monnaie, le Réal pour les investisseurs.


Maria Cristina Fernandes rappelle aussi que quand elle était ministre de l’énergie, Dilma Rousseff a résisté aux pressions du PT qui voulait annuler les privatisations effectuées durant le mandat de Fernando Henrique Cardoso dans le domaine des entreprises électriques. « Elle a au contraire mis en place un modèle d’économie mixte qui laisse en mains privées la production et la distribution de l’énergie, l’Etat ne jouant qu’un rôle de régulateur en fixant des objectifs contraignants. »

Quelle taille pour la fonction publique?
Un autre reproche est encore fait au gouvernement Lula, celui d’avoir fait grandir de façon incontrôlée la machine de l’Etat et son coût : 13% de fonctionnaires en plus ces 7 dernières années, des fonctionnaires dont le salaire nominal moyen a été augmenté de 60% durant la même période. Ce serait particulièrement les hauts fonctionnaires de la Présidence et de la Justice qui auraient bénéficié de ces largesses !


Pas de quoi troubler Dilma Rousseff: « nous allons continuer à rééquiper l’Etat. » La candidate officielle à la succession de Lula refuse toute idée de coupes sombres dans l’administration : « certains disent que nous faisons gonfler la machine de l’Etat. Ils oublient que les fonctionnaires que nous engageons sont des médecins, des professeurs, des diplomates, des policiers qui sont un gage pour le développement du pays. Nous allons poursuivre ce travail de recomposition de l’Etat et valorisant les professions du service public. »

Etat trop dépensier ?
Depuis le début du gouvernement Lula en 2002, les dépenses ont passé de 75 milliards de R$ à 170 milliards de R$ pour ce qui concerne les salaires des fonctionnaires et les charges sociales.  226% de hausse, c‘est effectivement beaucoup d’autant que ce gonflement s’est accéléré cette dernière année, alors que le monde entier plongeait dans la crise économique. Cela pourrait à terme plomber la reprise et creuser le déficit de l’Etat, à l’instar de ce qui se passe dans les PIGGs de l’Union européenne, Grèce en tête. « L’heure des comptes a irrémédiablement sonné pour le gouvernement, assène radicalement Carlos Alberto Sardenberg, éditorialiste à Globo, dans un des ses derniers billets.


Une autre approche, pourtant, montre que l’appareil d’Etat brésilien n’est pas si gourmand qu’il y paraît : D’après une étude de l’Institut de Recherche Economique Appliquée (IPEA) parue en mars 2009, le Brésil aurait proportionnellement moins de fonctionnaires que d’autres pays. 10,7% seulement de l’ensemble des salariés du pays seraient des employés de l’Etat, contre 15% aux Etats-Unis et, 39,2% au Danemark ! La France, l’Espagne, l’Allemagne, l’Australie, le Canada, l’Argentine auraient aussi un pourcentage beaucoup plus élevé de fonctionnaires que le Brésil.

Autre donnée que ne manqueront certainement pas d’utiliser les défenseurs du lulisme version « étatiste », les salaires de l’administration publique représentaient 4,3% du PIB en 2002, 5,1% aujourd’hui, une dépense quasi stable en regard de la croissance annuelle du pays qui a dépassé en moyenne les 5% durant cette période!

